ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE

Séance du :
29 juin 2015
Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,
Mme CRUCITTI, MM. MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;

Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT, NIZET, GUELFF WEBER et MM. JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, LAMBERT, HOTTON, VANDENINDEN, DEVAUX, FORGET, BINET, BECHOUX, HANFF Conseillers communaux;
LAMBERT A.
ANTONACCI Tomaso, Directeur général
Excusés: MM. JANSON, WEYDERS et DELCOMMUNE
SEANCE PUBLIQUE

Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.

Le groupe Cdh informe qu'il aura trois questions orales.

Monsieur Christian BINET informe qu'il aura trois questions orales.

Délibération n°1307 – Point en urgence

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

d’ajouter trois points en urgence relatifs à:
- Curage de la partie du ruisseau « Du Fond du HAZAT » - approbation des conditions et du mode de passation.

- Décision de créer une voirie à l’Avenue de la Gare à AUBANGE.

- Nomination d’un Conseiller en aménagement du territoire et urbanisme (en vue d’obtenir le subside).
Délibération n°1308 – Modifications de l'ordre du jour

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

De modifier les points mis à l'ordre du jour de la séance de Conseil.
De présenter les points suivants:

· Décision de principe de solliciter l'autorisation du Ministre des Forêts de pouvoir procéder à la vente du Domaine forestier des Croisettes à CHINY et de charger le Collège de constituer le dossier de demande à adresser au Ministre;
· Décision de procéder à l'actualisation du Plan Communal de Mobilité (Prolongation du plan communal en vigueur);

· Approbation du statut administratif et pécuniaire du personnel communal non enseignant ;
A la suite de la délibération relative l'arrêt des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1/2015 de la Commune d'AUBANGE. 
Délibération n°1309
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

Le report de "Approbation du compte 2014 du CPAS d'Aubange".

Délibération n°1310 Communication

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;
PREND acte de la démission de Monsieur Claude FORGET du groupe "Avec Vous".
Point n°1 - Délibération n°1311– Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 avril 2015.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le procès-verbal du 27 avril 2015 moyennant la modification de la délibération n°1262 à l’alinéa n°4: " Considérant que les Conseillers communaux sont représentés comme suit: Monsieur Vivian DEVAUX, Monsieur Claude FORGET, Monsieur Guy DEWIT, Monsieur Patric HOTTON et Madame Catherine HABARU".
Point n°2 – Délibération n°1312 – Décision d'adhérer à l'Asbl de la "Conférence des élus" et d'adopter le projet de statut constitutif de l'association.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le projet de statut constitutif de l'association en vue d'adhérer à l'Asbl "Conférence des élus".
Point n°3 – Délibération n°1313 – Décision de procéder à l'octroi des avantages sociaux 2013 – 2014.
Le Conseil,

Décision d’octroi d’avantages sociaux pour l’année 2013-2014 aux Ecoles libres et aux Ecoles de la Fédération Wallonie Bruxelles.
Vu le décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;

Vu la circulaire n° 2158 du 22 janvier 2008 de la Direction générale de l’Enseignement Obligatoire précisant la procédure relative aux communications d’octroi et/ou de réception des avantages sociaux ;

Vu que la Commune d’Aubange organise pour ses écoles communales une surveillance des repas de midi dont les frais de rémunérations sont supérieurs au montant de la subvention accordée ;

Vu le montant de la subvention nous accordée par le Ministère de la Communauté Française dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année scolaire 2103-2014, à savoir 5821,20 € pour 7 unités de surveillance subsidiées ;

Vu le montant de la dépense supportée par notre Commune pour le paiement des rémunérations du personnel de surveillance des repas de midi des élèves, à savoir 15 642,51 € ; 

Etant donné que cette situation engendre l’octroi d’avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même catégorie ;

Vu le souhait de la Commune d’étendre l’octroi du susdit avantage aux écoles de la Communauté Française ; 

Vu ce qui précède ;

A l’unanimité ;

D E C I D E     :

· l’octroi des avantages sociaux suivants :

·   Ecole fondamentale libre à ATHUS :

4 209,13 €

·   Ecole primaire libre à ATHUS :

4 209,13 €

·   Ecole fondamentale libre à HALANZY :

4 209,13 €

·   Ecole maternelle libre à AUBANGE :
  
1 403,04 €

·   Ecole fondamentale de l’état à HALANZY :

4 209,13 €

·   Athénée Royal à ATHUS :
    11 224,35 €

soit un total de 29 463,93 €, dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2013-2014.

Madame Sophie AUBERTIN entre en séance à 19h53.
Point n°4 – Délibération n°1314 – Décision de procéder au règlement des comptes et bilan 2014 de la Commune d'AUBANGE.
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu les comptes établis par le collège communal,

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Considérant les divers documents comptables de l’exercice 2014 établis et présentés par notre Directrice financière ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

par 11  oui et  0  non et 11  abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU et LARDOT et Messieurs BINET, DONDELINGER, HANFF, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, C. LAMBERT,  VANDENINDEN sur 22 votants;
Art. 1er
D’approuver, comme suit, les comptes de l’exercice 2014 :

	Bilan
	ACTIF
	PASSIF

	Au 31 décembre 
	92 258 513,96
	92 258 513,96
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Résultat courant 19.901.882,89 19.347.753,27 -554.129,62 

Résultat d'exploitation (1) 23.333.818,05 22.849.160,13 -484.657,92 

Résultat exceptionnel (2) 1.996.703,06 1.751.442,27 -245.260,79 

Résultat de l'exercice (1+2) 25.330.521,11 24.600.602,30 -729.918,81 

   

	
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	19 687 721,55
	  5 860 972,12

	Non Valeurs (2)
	      153 155,21
	                 0,00

	Engagements (3)
	20 070 781,18
	  9 064 718,68

	Imputations (4)
	19 959 564,81
	  6 206 297,19

	Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) 
	     536 214,84
	 -3 203 746,56

	Résultat comptable (1 – 2 – 4) 
	    -424 998,47
	    -345 325,07


Art. 2

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Directrice financière.
A la suite de la présentation des comptes par Madame la Directrice financière Corinne GOELFF, 
Madame Luciana CRUCITTI, Echevine des finances souligne le fait que la situation financière soit en voie d’amélioration même si le résultat est toujours négatif. Elle évoque les différentes pistes étudiées pour améliorer la situation à l’ordinaire comme par exemple les rachats d’emprunts SWAP. Elle fait également part de son contentement quant à la majoration du Fonds REYNDERS/JUNCKER, un apport appréciable qui renforcera les réserves communales. 
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive l’abstention du groupe CDH en prenant distance avec la posture positive de l’Echevine des finances. Il souligne la catastrophe du résultat négatif en cumulant les exercices. Il ajoute que le prélèvement en modification budgétaire d’une somme de 785.000 euros démontre les difficultés communales. Il ajoute qu’en lieu et place de la majorité, il aurait diminué les dépenses et ne se seraient pas contenté d’augmenter les recettes. Il regrette également le fait que la 3ème commune de la Province n’ait investi que 1.600.000 euros. 
Madame le Bourgmestre prend acte des remarques de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER tout en soulignant que les propositions d’économie de la majorité rencontrent souvent l’opposition de la minorité. Elle demande une liste des dépenses à diminuer. Ce dernier réfute l’argument avancé par Madame le Bourgmestre. 

Après débat, il est convenu de réunir une commission des finances sur le sujet. 

Point n°5 – Délibération n°1315 – Arrêt des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1/2015 de la Commune d'AUBANGE.
Le Conseil,
Vu le projet de modifications budgétaires  établi par le collège communal,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu la nécessité de revoir les crédits budgétaires votés initialement par le Conseil communal en séance du 22 décembre 2014 ;
Considérant l’arrêt, par le présent Conseil communal, des comptes et bilan 2014 et l’injection des résultats dans la comptabilité communale 2015 ;
Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE:
Par 11  oui et 10 non de Mesdames AUBERTIN, HABARU et LARDOT et Messieurs BINET, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, C. LAMBERT,  VANDENINDEN et 1 abstention de M. HANFF sur 22 votants;
Art. 1er
D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2015 :

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	20 413 696,85
	5 135 961,53

	Dépenses totales exercice proprement dit
	20 246 632,09
	7 048 065,52

	Boni/Mali exercice proprement dit
	167 064,76
	-1 912 103,99

	Recettes exercices antérieurs
	403 543,51
	3 286 848,53

	Dépenses exercices antérieurs
	1 464 874,40
	3 680 305,43

	Prélèvements en recettes
	908 519,59
	2 837 940,97

	Prélèvements en dépenses
	0,00
	400 000,00

	Recettes globales
	21 725 759,95
	11 260 751,03

	Dépenses globales
	21 711 506,49
	11 128 370,95

	Boni global
	14 253,46
	132 380,08


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Directrice financière.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive le vote contre du groupe CDH par l’artifice budgétaire lié au prélèvement de 785.000 euros en vue d’atteindre l’équilibre. 

Délibération n°1316 – Décision de principe de solliciter l'autorisation du Ministre des Forêts de pouvoir procéder à la vente du domaine forestier des Croisettes à CHINY.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE SOLLICITER L’AUTORISATION DU MINISTRE DES FORETS DE POUVOIR PROCEDER A LA VENTE DU DOMAINE FORESTIER DES CROISETTES A CHINY

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu l’article 53 du Code forestier ; 

Vu la circulaire relative aux ventes d'immeubles ou acquisitions d'immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu'à l'octroi de droit d'emphytéose ou de droit de superficie du 20 juillet 2005 ;

Considérant la situation financière de la Commune d’AUBANGE et les enjeux d’envergure à assumer ;

Considérant qu’une maison de repos de 90 lits est en construction par le CPAS ;

Considérant que le projet estimé à plus de 10.000.000 d’euros récoltera 6.000.000 d’euros de subside et alourdira la charge de la dette communale (estimée à 30.000.000 d’euros) de manière indirecte de plus de 4.000.000 d’euros ;

Considérant que cette situation de dette impacte le budget ordinaire de manière conséquente ; 

Considérant que la situation est déjà difficile alors que les niveaux de pouvoirs supérieurs (Gouvernent Fédéral et Gouvernement Wallon) annonce des économies qui auront des conséquences indirectes non négligeables sur les budgets communaux ; 

Considérant que les dépenses et les recettes annuelles s’établissent comme suit : 
	Années
	Recettes
	Dépenses

	2005
	52032,09 €
	2354,96 €

	2006
	89243,29 €
	2484,99 €

	2007
	57027,81 €
	3802,1 €

	2008
	49356,33 €
	8705,38 €

	2009
	38192,2 €
	4280,66 €

	2010
	33491,54 €
	4370,17 €

	2011
	46570,02 €
	4463,17 €

	2012
	51535,52 €
	4558,64 €

	2013
	77831,03 €
	4323,36 €

	2014
	49051,83 €
	5613,4 €

	TOTAL
	544331,66 €
	49051,83 €


Considérant que la Commune peut escompter une économie de dépense en intérêts et amortissements liés aux investissements dans le cas où elle récupérerait le capital lié à la vente ;  
Considérant que la Commune doit atteindre l’objectif de 10 % de logements publics et qu’il en résulterait des recettes supplémentaires non négligeables au niveau du Fonds des communes, à savoir un montant approximatif de 500.000 euros de recette annuelle à dater de 2018 ;

Considérant que le bois de Chiny est trop distant de la Commune d’AUBANGE et qu’il est difficile d’en assurer un bon entretien et que les coûts qui y sont liés absorbent les recettes qui sont déjà maigres (temps de personnel, de déplacement, investissements liés à l’entretien d’un pont surplombant la Vierre, …) ;

Après avoir entendu le rapport oral de Monsieur Roger FICHANT ancien Directeur de la DNF sur le domaine des croisettes et la procédure à entamer ;

A l’unanimité des membres présents ;

Après en avoir délibéré ;

D E C I D E :

Article 1er : le principe de solliciter l’autorisation de Monsieur le Ministre des Forêts, René COLLIN d’aliéner les parcelles du bois des croisettes à CHINY bénéficiant du régime forestier  et de l’y soustraire; 

Article 2 : de charger le Collège communal de la constitution du dossier administratif et de l’organisation de l’enquête commodo incommodo.
Délibération n°1317

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu le Plan Communal de Mobilité de la commune d’Aubange approuvé le Conseil communal le 25/11/2005 ;

Vu la délibération du Collège communal du 09/01/2013 d’inscrire le point de décision de principe de renouvellement du PCM à l’ordre du jour du prochain Conseil communal ;

Considérant la réunion du Comité de pilotage du PCM du 20/05/2015 ; qu’il est ressorti de cette réunion au vu de l’état d’avancement du PCM qu’il apparaissait opportun de prolonger le PCM pour une durée maximale de 3 ans tout en amendant le plan d’action ;

Considérant le plan d’action, document de travail daté du 29/05/2015 réalisé par le Service urbanisme ;

Considérant les amendements apportés à ce document de travail par la CCATM en sa séance du 03/06/2015 ;

Considérant les amendements apportés à ce document apportés par le Collège communal ;

Considérant que le tableau résultant de ces amendements successifs figure en annexe à la présente délibération ;

Considérant que la prolongation du PCM permettra de solliciter des subsides pour les travaux qui y sont répertoriés ;

A l’unanimité ;

DECIDE:
- De prolonger le Plan Communal de Mobilité existant pour une durée maximale de 3ans.

- D’adopter le plan d’action annexé à la présente décision.

Délibération n°1318
Le Conseil,

Revu la délibération n°1654 du Conseil communal du 23 décembre 2010 arrêtant les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal non enseignant ;

Revu la délibération n° 1807 du Conseil communal du 11 avril 2011 modifiant la délibération n°1654 du Conseil communal du 23 décembre 2010 suite à la décision du Collège provincial (réf : 2011/00542/PE) ;

Vu la délibération n°1155 du Conseil communal décidant d’adhérer au pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire,

Vu la circulaire du 2 avril 2009 relative à la convention sectorielle 2005-2006 « Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire-Adhésion » et ses circulaires applicatives ;

Vu la circulaire du 11 février 2010 relative aux congés et dispenses dans la fonction publique locale et provinciale ;

Vu la circulaire du 19 avril 2013 relative à la revalorisation des petits barèmes ;

Vu l’AR du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail ;

Considérant les procès-verbaux des réunions de concertation syndicale des 29 octobre 2014, 29 janvier 2015,18 février 2015, 20 avril 2015 et 8 juin 2015 ;

Considérant qu’en date du 8 juin 2015, la CSC en négociation syndicale a fait acter un accord aux statut administratif et pécuniaire moyennant une clause de non accord sur la non introduction de la semaine de 4 jours ;

Considérant qu’en date du 8 juin 2015, la CGSP en négociation syndicale a fait acter un non accord aux statuts administratif et pécuniaire du fait de la non introduction de la semaine de 4 jours et du travail à mi-temps ;

Vu l’avis de légalité n°48/2015 favorable donné par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 11 voix contre Mesdames AUBERTIN, HABARU et LARDOT et Messieurs BINET, DONDELINGER, FORGET, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, C. LAMBERT,  VANDENINDEN et 1 abstention de M. HANFF et 10 voix pour le projet de statuts, le nombre de votant étant de 22;
D’ACTER 
Le rejet du projet de statuts administratif et pécuniaires (annexes comprises) du personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE.

Madame le Bourgmestre présente le point relatif à la révision du statut en expliquant la méthodologie employée et les objectifs de la démarche.  Elle ajoute que dans la globalité il s’agit d’un progrès social et non d’une régression sociale comme cela est affirmé par la CGSP. 
Monsieur Romain GAUDRON, responsable du service « personnel » fait le résumé des travaux réalisés sur le statut, en listant les diverses modifications. 

Monsieur Christian BINET justifie son vote contre par le fait de la « régression sociale » sur le point particulier de la semaine de 4 jours tout en reconnaissant qu’AUBANGE n’est pas un enfer social. Il ajoute que 2015 a été une année infernale pour les fonctionnaires et que la Commune d’AUBANGE rajoute une couche. 
Monsieur Claude FORGET confirme le point de vue de Monsieur Christian BINET tout en ajoutant qu’il est contre la suppression des acquis et en estimant qu’il est possible de trouver les moyens nécessaires ailleurs que dans la poche des salariés. 
Madame le Bourgmestre répond qu’il n’y a eu à aucun moment une volonté de passage en force du statut en soulignant les nombreuses réunions de concertation qui ont abouti au texte tel que proposé. Par ailleurs, elle ajoute qu’il est faux d’affirmer que des économies sont faites en prenant dans la poche des salariés étant donné la revalorisation de plus de 100 agents opérées via la révision du statut avec un coût de 111.000 euros. 

Elle ajoute qu’une partie importante de ces 100 agents revalorisés ne pouvaient émarger à la semaine de 4 jours étant donné qu’ils disposent de temps partiels et qu’il s’agit principalement du personnel féminin (notamment le personnel d’entretien). 

Madame Isabelle LARDOT fait part de sa crainte d’une augmentation de l’absentéisme en mettant fin au mécanisme. 

Monsieur Romain GAUDRON répond qu’une transition a été opérée vers le régime de l’interruption de carrière pour tous les agents concernés. 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER déclare ne pas comprendre la position du syndicat à entendre les propos rassurants quant à la révision du statut et sollicite dès lors de permettre l’intervention orale de Monsieur Christian SCHAMMO de la CGSP, présent dans le public. 

Madame le Bourgmestre, Présidente de séance, refuse l’octroi de la parole au public, la disposition n’étant pas prévue dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Madame Eugénie GOEREND-NIZET fait état des difficultés que les réductions de temps de travail posent pour la continuité du service et souligne l’impossibilité de remplacer quelqu’un pour le 5ème jour dans le cas des semaines de 4 jours. 

Le vote a lieu à la suite d’une brève interruption de séance. 

Point n°6 – Délibération n°1319 – Approbation du compte 2014 du  CPAS d'AUBANGE.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal;

DECIDE:

De procéder au report du point.

Point n°7 – Délibération n°1320 – Abrogation du règlement redevance relatif à l'occupation du domaine public.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Considérant que le règlement pose de nombreuses difficultés de mise en œuvre ; 

Après en avoir délibéré;
Par 11 voix "contre" et 3 abstentions et 8 voix "pour",  sur 22 votants;
DECIDE de rejeter :
· La proposition d’abrogation du règlement redevance relatif à l’occupation du domaine public adopté en séance de Conseil communal du 6 octobre 2014, délibération n° 918. 
Monsieur Christian BINET motive son vote contre par le souhait de voir rétabli le règlement initial. 

Point n°8 – Délibération n°1321 – Modification du règlement redevance relatif à l'accueil extrascolaire et aprem'actions.
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la Commune a créé un accueil extra scolaire au sein des Aprem’Actions communales d’Aubange,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant que l’ONE a fait une remarque quant à la tarification dans le cadre du nouveau programme CLE (Coordination locale pour l’enfance) ; 

Considérant la situation financière de la Commune,

Revu sa décision n°438 du 21 octobre 2013 ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

A R R E T E :

Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur l’accueil des enfants les mercredis après-midi en période scolaire.

Article 2. : Le tarif est de 4 € par enfant et par après-midi jusqu’à 17h et de 3€ par enfant et par après-midi si plusieurs enfants de la même fratrie sont inscrits. 

Article 3. : Au-delà de 17h, une majoration d’1 euro supplémentaire sera appliquée par enfant. Pour les parents qui reprennent leurs enfants au-delà de 18h, le tarif appliqué sera de 2,50€ par quart d’heure entamé et par enfant. 

Article 4. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5. : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier,

Article 6. : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Après trois rappels de paiement, le non paiement de la participation financière entraînera l’exclusion de l’enfant fréquentant la cellule d’accueil extrascolaire « Aprem’Actions ».

Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Point n°9 – Délibération n°1322 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 250 € à l'Asbl Opération Monde nouveau.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 250,00€ pour l’ASBL Opération monde nouveau;
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 17 avril 2015 par Monsieur DOUNY André;
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 872/332-02, soit 250,00 € ;                        
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
DECIDE :

- d’octroyer un subside de 250,00 euros pour l’ASBL Opération monde nouveau;
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°10 – Délibération n°1323 – Décision d'octroyer un subside de d'un montant de 150 € à la troupe Guides 6ème Lorraine.
Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 150,00€ à la troupe Guides 6ème Lorraine ;
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite en date du 17 avril 2015 par Madame VAN HAELEN Juliette ;
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 763/332-02, soit 150,00 € ;                        
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
DECIDE :

- d’octroyer un subside de 150,00 euros à la troupe Guides 6ème Lorraine,
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°11 – Délibération n°1324 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 150 € au Patro d'AUBANGE.

Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 150,00€ au Patro d’Aubange.
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Hélène Hanse, Présidente du Patro en date du 08 mai 2015; 
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 763/332-02, soit 150,00 € ;             
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,
DECIDE :

- d’octroyer un subside global de 150,00€ au Patro d’Aubange;
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°12 – Délibération n°1325 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 150 € au Patro Sainte-Geneviève de HALANZY.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 150,00€ au Patro de Halanzy.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite le patro de Halanzy; 

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 763/332-02, soit 150,00 € ;             

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside global de 150,00€ au Patro de Halanzy;

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°13 – Délibération n°1326 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 550 € à l'Harmonie d'HALANZY.

Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 550,00€ à l’Harmonie de Halanzy,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Magin Christian le 29 avril 2015; 
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 734/332-02, soit 550,00 € ;             
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,
DECIDE :

- d’octroyer un subside global de 550,00€ à l’Harmonie de Halanzy,
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°14 – Délibération n°1327 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 200 € à l'Association "Concept Art".

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 200 € à l’association « Concept Art »;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Messieurs FELTZ Jean-Marc et LICHTFUS Jean-Denis;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 734/332-02, soit 200,00 € ;             

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside global de 200,00€ à l’association « Concept Art »,

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°15 – Délibération n°1328 – Décision d'octroyer une subvention d'un montant de 6 960 € au RES d'AUBANGE.

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande introduite par Monsieur Philippe BOUVY au nom du R.E.S. Aubange concernant le financement des travaux effectués par le club à deux terrains de football ;

Vu la décision du Collège du 7 avril 2015, à savoir l’octroi d’un subside extraordinaire d’un montant équivalent au coût des travaux et donc de la facture DEVILLERS 701560158, soit la somme DE 6.960,00 euros ; 
Considérant que le R.E.S.Aubange ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir la prise en charge financière de travaux intervenant sur des biens appartenant à la Commune d’Aubange;
Considérant que le crédit nécessaire sera prévu lors de la prochaine modification budgétaire, à l’article 764/723-54 du service extraordinaire du budget de l’exercice 2015;

Sur la proposition du Collège communal, 

Après délibération, à l’unanimité, 
DECIDE:
Article 1er. : La Commune d’Aubange octroie une subvention de  6.960,00 euros au R.E.S.Aubange, ci-après dénommé le bénéficiaire. 

Art. 2. : Le bénéficiaire utilise la subvention pour solder la facture DEVILLERS. 
Art. 3. : La subvention sera engagée sur l’article 764/723-54 du service extraordinaire du budget de l’exercice 2015.  

Art. 4. : La liquidation de la subvention est autorisée.

Art. 5. : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

Art. 6. : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 
Point n°16 – Délibération n°1329 – Arrêt des comptes 2014 de la Fabrique d'Eglise de RACHECOURT.

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 17 février 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 02 mars 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de RACHECOURT » arrête le compte, pour l’exercice 2014, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 17 février 2015, réceptionnée en date du 24 février 2015 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 29 mai 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 29 mai 2015 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de RACHECOURT au cours de l’exercice 2014 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de RACHECOURT, pour l’exercice 2014, voté en séance du Conseil de fabrique du 17 février 2015, est approuvé par 21 voix pour et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 22 votants; 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	13 973,96 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	12 426,65 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	7186,83 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2524,59 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	8 811,98 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	4 363,51 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	 (€)

	Recettes totales
	21 160,79(€)

	Dépenses totales
	   15 200,08(€)

	Résultat comptable
	 5 960,71(€)


Point n°17 – Délibération n°1330 – Arrêt des comptes 2014 de la Fabrique d'Eglise d'AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 12  mars 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 23 mars 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’AIX/S/CLOIE » arrête le compte, pour l’exercice 2014, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 12 mars 2015, réceptionnée en date du 19 mars 2015 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 29 mai 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 29 mai 2015 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’AIX/S/CLOIE au cours de l’exercice 2014 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’AIX/S/CLOIE, pour l’exercice 2014, voté en séance du Conseil de fabrique du 12 mars 2015, est approuvé par 21 voix pour, et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 22 votants; 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	13 024,65 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	12 066,52 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	12 812,22 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	6000,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 563,26 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	5 373,16 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	10 545,03 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	 (€)

	Recettes totales
	25 836,87(€)

	Dépenses totales
	   20 008,29(€)

	Résultat comptable
	 5 828,58(€)


Point n°18 – Délibération n°1331 – Arrêt des comptes 2014 de la Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 15 avril 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 20 avril 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de RACHECOURT » arrête le compte, pour l’exercice 2014, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 15 avril 2015, réceptionnée en date du 16 avril 2015 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 29 mai 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 29 mai 2015 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BATTINCOURT au cours de l’exercice 2014 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de BATTINCOURT, pour l’exercice 2014, voté en séance du Conseil de fabrique du 15 avril 2015, est approuvé par 21 voix pour, et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 22 votants.
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	9 837,86 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	9 609,00 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	5 943,12 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 045,15 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4 640,44 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	3 501,20 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	 (€)

	Recettes totales
	15 780,98(€)

	Dépenses totales
	   10 186,79(€)

	Résultat comptable
	 5 594,19(€)


Point n°19 – Délibération n° 1332 – Arrêt des comptes 2014 de la Fabrique d'Eglise d'AUBANGE.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 25 mars 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 19 mars 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’ATHUS » arrête le compte, pour l’exercice 2014, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 19 mars 2015, réceptionnée en date du 24 mars 2015 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 29 mai 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 29 mai 2015 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’AUBANGE au cours de l’exercice 2014 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’AUBANGE, pour l’exercice 2014, voté en séance du Conseil de fabrique du 19 mars 2015, est approuvé par 21 voix pour, et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 22 votants;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	33 463,55 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	26 735,31 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	81 798,82 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	10 372,90 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	20 778,19 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	81 500,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	 (€)

	Recettes totales
	115 262,37(€)

	Dépenses totales
	   112 650,89(€)

	Résultat comptable
	 2 611,48(€)


Point n°20 – Délibération n°1333 – Arrêt des comptes 2014 de la Fabrique d'Eglise d'HALANZY.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 15 avril 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 15 avril 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’HALANZY » arrête le compte, pour l’exercice 2014, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 27 avril 2015, réceptionnée en date du 30 avril 2015 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 29 mai 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 29 mai 2015 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’HALANZY au cours de l’exercice 2014 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’HALANZY, pour l’exercice 2014, voté en séance du Conseil de fabrique du 15 avril 2015, est approuvé par 21 voix pour, et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 22 votants; 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	19 528,18 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	17 898,19 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	9 590,08 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4 021,03 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	10 166,38 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	2 954,96 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	1 599,96 (€)

	Recettes totales
	29 118,26(€)

	Dépenses totales
	   21 798,18(€)

	Résultat comptable
	 7 320,28(€)


Point n°21 – Délibération n°1334 – Arrêt des comptes 2014 de la Fabrique d'Eglise d'ATHUS.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 27 avril 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 27 avril 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’ATHUS » arrête le compte, pour l’exercice 2014, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 27 avril 2015, réceptionnée en date du 30 avril 2015 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 29 mai 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 29 mai 2015 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’ATHUS au cours de l’exercice 2014 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’ATHUS, pour l’exercice 2014, voté en séance du Conseil de fabrique du 27 avril 2015, est approuvé par 21 voix pour et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 22 votants; 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	39 341,85 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	35 960,09 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	17 701,43 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	10 621,06 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	26 593,04 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	12 147,69 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	 (€)

	Recettes totales
	57 043,28(€)

	Dépenses totales
	   49 361,79(€)

	Résultat comptable
	 7 681,49(€)


Point n°22 – Délibération n°1335 – Arrêt des comptes 2014 de la Fabrique d'Eglise de GUERLANGE.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 12 avril 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 11 mai 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de RACHECOURT » arrête le compte, pour l’exercice 2014, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 12 avril 2015, réceptionnée en date du 04 mai 2015 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 29 mai 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 29 mai 2015 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de GUERLANGE au cours de l’exercice 2014 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de GUERLANGE, pour l’exercice 2014, voté en séance du Conseil de fabrique du 12 avril 2015, est approuvé par 21 voix pour et 1 abstention de Monsieur Christian BINET;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	10 466,85 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	4 277,34 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	10 316,48 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 226,82 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	8 090,07 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	8 020,02 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	 (€)

	Recettes totales
	20 783,33(€)

	Dépenses totales
	   18 336,91(€)

	Résultat comptable
	 2 446,42(€)


Point n°23 – Délibération n°1336 – Arrêt des comptes 2013 de l'Eglise Protestante Evangélique d'ARLON.
Le Conseil, 
Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte 2013 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Après en avoir délibéré, 

Par 21 voix "pour" et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 22 votants;

EMET :

un avis favorable sur les observations du collège provincial émises en date du 21 mai 2015 sur le compte 2013 de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON arrêté de ce fait  aux chiffres repris dans le tableau ci-dessous:


[image: image2.emf]Recettes 13.343,88

Dépenses 13.470,14

Excédent -126,26


Point n°24 – Délibération n°1337 – Arrêt des comptes 2014 de l'Eglise Protestante Evangélique d'ARLON.
Le Conseil, 
Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte 2013 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Après en avoir délibéré,

Par 21 voix "pour » et 1 abstention de Monsieur Christian BINET  sur 22 votants;

EMET :
un avis favorable sur le compte 2014 de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON arrêté aux chiffres repris dans le tableau ci-dessous:

[image: image3.emf]Recettes 18.765,91

Dépenses 15.637,37

Excédent 3.128,54


Point n°25 – Délibération n°1338 – Approbation du budget 2015 de l'Eglise Protestante Evangélique

d'ARLON.
Le Conseil, 
Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget 2015 de l »Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" et 2 abstentions de Messieurs BINET et HANFF sur 22 votants;

EMET :

un avis favorable sur le budget 2015 de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON.

DECIDE : 
de verser le montant de la participation financière de la Commune d’AUBANGE soit  283,18€ sur un total de 4.128,40€.

Point n°26 – Délibération n°1339 – Décision d'autoriser le Collège communal d'ester en justice contre les décisions du Gouverneur  relatives à la répartition des frais liés aux services d'incendie.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1

Attendu que le Gouverneur a confirmé en date 28 janvier 2015 les calculs de répartition de la quote-part incendie pour l’exercice 2013;
Attendu l'arrêté du 20 mai 2015 confirmant les montants de la régularisation 2013 (comptes communaux 2012) des frais adminissibles des services d'incendie concernant les quote-parts et les redevances dures par les Communes centres de groupe et les communes protégées de la province;
Considérant que la motivation invoquée par le Gouverneur reste lacunaire, qu’il est notamment fait état d’un accord des bourgmestres sur le mode de répartition des frais liés aux services incendies au sein de la Province alors qu’une telle convention en dérogation au mécanisme prévu par la Loi devrait faire l’objet d’une accord formalisé entre les conseils communaux établissant précisément la formule de répartition du coût ;

Considérant que les dépenses se sont envolées dans d’autres services incendies alors que la Commune d’AUBANGE se voyait interdite de procéder à des recrutements supplémentaires (ou en tous cas dans une mesure insuffisante à l’ampleur du besoin) nonobstant les rapports des inspecteurs du SPF Intérieur et contrairement à ce qui est affirmé ;
Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;


AUTORISE :

Le Collège à introduire un recours en annulation au Conseil d’Etat à l’encontre de la décision de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg du 28 janvier 2015 et fixant la répartition des frais des services d’incendie pour l’ensemble des 44 communes de la Province de Luxembourg pour l’année 2013 ainsi que contre la décision d’approbation implicite de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, chargé de la tutelle d’approbation, et charge le Collège de désigner un ou plusieurs avocats en vue de l’introduction de ce recours et afin de représenter les intérêts de la Commune.
Point n°27 – Délibération n°1340 – Approbation de la convention signée avec la S.A. Center Jeux Automatiques pour l'exploitation d'une salle de jeux de classe II.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et, notamment l'article L1222;
Vu la loi du 7 mai  1999 sur les jeux de hasard ;

Considérant que la société CENTER JEUX AUTOMATIQUES S.A. ayant son siège 6780 Messancy, route d'Arlon n°152b, représenté par Monsieur Christophe CALDERARO souhaite transférer sa licence jeux de hasard B4259 liée à la Ville de Bastogne en vue d'une installation sur le point triple à ATHUS (Avenue de l'Europe n°1L à 6791 ATHUS) ;

Considérant la demande de modification de la convention signée le 02-03-2011 numéro de licence B4259, pour des raisons de déménagement de licence à  6791 Athus, Avenue de l'Europe N°1L;
Considérant que cette convention doit être avalisée par le Conseil Communal;
Vu l'article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
9 voix "pour", 1 voix "contre" de Monsieur HANFF et 12 abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU, LARDOT et WEBER et de Messieurs BINET, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, A. LAMBERT, C. LAMBERT,  VANDENINDEN sur 22 votants;
DECIDE :
D'approuver la convention ci-annexée pour l'exploitation par la S.A. CENTER JEUX AUTOMATIQUES d'une salle de classe II dénommée "GOLDEN PALACE", Avenue de l'Europe n°1L, 6791 ATHUS sans préjudice des procédures urbanistiques et environnementales (permis unique) à entamer afin de pouvoir exploiter en toute légitimité.

Point n°29 – Délibération n°1341 – Approbation des barèmes étudiants pour les plaines de jeux 2015.

Le Conseil,

Vu le Décret du 17 mai 1999 relatif aux centres de vacances ;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2003 fixant le code de qualité et de l’accueil ;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 mai 2009 relatif aux formations des animateurs et des coordinateurs de centres de vacances, à l’habilitation des organismes de formation, à l’homologation des brevets, aux équivalences et à la commission d’avis relative à la formation ;

Vu le revenu minimum garanti au 1er décembre 2012 tel que prévu par les Conventions Collectives de Travail n°50 et 43 ;

Considérant qu’à partir du 1er janvier 2015 plus aucun pourcentage de dégressivité ne s’appliquera au revenu minimum moyen mensuel des jeunes travailleurs de 18, 19 et 20 ans ;

Considérant que les barèmes des animateurs étudiants des plaines de jeux de la Commune d’Aubange n’ont plus été adaptés depuis 2013 ;

Considérant l’intérêt d’encadrer les enfants participant aux plaines de jeux de la Commune d’Aubange par des animateurs formés ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

de fixer la rémunération des animateurs étudiants des plaines de jeux de manière forfaitaire selon la grille suivante :

	Age
	Salaire de base
	Bonus

	
	
	Formé

	18 ans et +
	69€ / jour
	7€ / jour

	17 ans
	53€ / jour
	Coordinateur

	16 ans et -
	48€ / jour
	15€ / jour





Point n°30 – Délibération n°1342 – Prise à charge du budget communal de 13 périodes/semaine de traitement d'enseignant ( e ) maternel (le), pour la période du 1er septembre 2015 au 30 septembre 2015 inclus, aux Ecoles communales de l'entité d'AUBANGE.
Le Conseil,
Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement tel que modifié ;
Vu plus précisément les articles 41 à 48 traitant du calcul de l'encadrement dans l'enseignement maternel ;

Considérant que les emplois subventionnés d’instituteur(trice)s maternel(le)s utilisés durant ce mois de septembre 2015 (générés par les chiffres de la population scolaire au 30.09.2014) sont au nombre de 9,5 ;

Considérant que les chiffres de la population scolaire au 30 septembre 2015 vont déterminer le nombre d’emplois subventionnés d’instituteur(trice)s maternel(le)s utilisables à partir du 1er octobre 2015 et que ceux-ci seront au nombre de 10 ;

Considérant que, pour le bien et la qualité de l’enseignement communal, il est souhaitable que les élèves puissent bénéficier, dès le 1er septembre 2015, de cet encadrement complet ;

Vu la proposition de la COPALOC du 21 mai 2015 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2015 au 30 septembre 2015 inclus, un demi-emploi soit 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Eu égard à la nécessité d'assurer la continuité du service et au caractère urgent des circonstances dans lesquelles ces décisions doivent être prises ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2015 au 30 septembre 2015 inclus, 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°31 – Délibération n°1343  - Prise à charge du budget communal de 77 périodes/semaine soit 51 périodes/semaine de traitement d'enseignant ( e ) primaire, 8 périodes/semaine de traitement d'un (e ) maître (sse) spécial (e ) d'éducation physique et 18 périodes/semaine de traitement d'un ( e ) maître (sse) spécial ( e ) de seconde langue, pour la période du 1er septembre 2015 au 30 septembre 2015 inclus, aux Ecoles communales de l'entité d'AUBANGE.
Le Conseil,
Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2015 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique au 1er septembre 2015 pour le niveau primaire ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2015 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er septembre 2015, à savoir un total de 537 périodes subventionnées :

· 468 périodes pour 18 instituteurs

· 9 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 36 périodes reliquat (22 périodes à AUBANGE + 14 périodes à AIX-SUR-CLOIE)

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, l’encadrement suivant serait nécessaire : 

· 22 classes (13 à AUBANGE, 5 à AIX et 4 classes à RACHECOURT),

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· un mi-temps (= 12 périodes) en renfort à RACHECOURT;

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Considérant que le nombre de périodes nécessaires à partir du 1er septembre 2015 s’élève alors à 596 ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 59 périodes de cours en primaires ;
Vu la proposition de la COPALOC du 21 mai 2015 tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2015, 59 périodes de traitement réparties comme suit :

· 51 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 8 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique ;
ET
Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;

Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2015-2016, ce qui nécessite 17 périodes de cours de seconde langue ;
 Vu la proposition de la COPALOC du 21 mai 2015 tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2015, 17 périodes de traitement de maître(sse) spécial(e) de seconde langue ;

ET
Vu la demande, exposée à la COPALOC lors de sa séance du 21 mai 2015, de Monsieur ROUARD Benoît, directeur de l’Ecole Communale de Rachecourt, consistant à donner une heure de cours supplémentaire aux élèves de 6e primaire afin de leur faire travailler spécifiquement l’oral en anglais, comme cela avait été fait pendant l’année scolaire 2014-2015 ;

Vu la proposition de la COPALOC tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2015, 1 période de traitement de maître(sse) spécial(e) d’anglais à l’Ecole Communale de Rachecourt ;
Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2015 au 30 septembre 2015 inclus, 77 périodes/semaine soit 51 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 8 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique et 18 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°32 – Délibération n°1344 – Fixation des conditions de recrutement d'accueillants extra-scolaires à temps partiel à titre contractuel (h/f) – niveau D2 pour la Commune d'AUBANGE et constitution d'une réserve de recrutement.
Le Conseil, 

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Vu le Décret de la Communauté Française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extra scolaire ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 3 décembre 2003 fixant les modalités d’application du décret du 3 juillet 2003 précité ;

Considérant que la Commune d’AUBANGE est agréée par l’ONE ;
Considérant les besoins permanents de personnel qualifié pour l’Accueil Extra Scolaire de la Commune d’Aubange ;
Considérant le besoin exprimé par le Service Jeunesse de la Commune d’AUBANGE de pourvoir procéder aux remplacements de diverses accueillantes de l’Accueil Extra Scolaire ;

Considérant que les parents sont en droit d’attendre un service de qualité pour leurs enfants ;

Considérant que la Commune d’Aubange doit respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu l’avis favorable n°49/2015 donné par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
D E C I D E    :
I) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’Accueillants Extra Scolaires (h/f) – niveau D2 – pour le Service Jeunesse de la Commune d’Aubange
II) de définir comme suit le profil de fonction :
MISSIONS

L'accueillant extra scolaire (h/f) interagit avec les enfants et informe leur entourage sur le déroulement de leur journée et les remarques éventuelles. Il/elle gère son énergie dans les interactions afin de garantir la qualité des échanges et mobilise les enfants à participer aux activités qui se déroulent en dehors de l'horaire scolaire. Il/elle contrôle les présences et le bon déroulement des activités et interactions entre les enfants.
Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Attirer l'attention des parents sur un besoin de l'enfant, un changement d'organisation, un besoin relatif à la réalisation d'une activité.

· Identifier les besoins de l'enfant à travers ses changements d'attitude, son comportement non verbal.

· Rappeler les consignes de la vie en groupe aux enfants.

· Sécuriser les zones de jeu en fermant les portes, les grilles de la cour de récréation, bloquant les accès aux escaliers ...

· Surveiller le bon déroulement des jeux et des relations entre les enfants pendant leurs jeux, leurs animations.

· Surveiller les enfants en dehors des heures de cours.

· Surveiller les repas et les siestes.

· Vérifier les présences des enfants au cours de période d'accueil.

· Echanger les informations relatives aux enfants avec les parents et l'équipe éducative

· Exprimer les informations simplement, avec un vocabulaire accessible pour l'enfant.

· Informer et discuter avec le conseiller en prévention SIPP dans le cadre de l'analyse des risques annuelle.

· Noter les présences à l'arrivée des enfants.

· Canaliser les comportements des enfants angoissés, en colère ou qui montrent une attitude agressive envers les autres.

· Canaliser son énergie et prendre du recul face à l'attitude nerveuse ou agressive d'un parent.

· Intervenir pour séparer les enfants qui se disputent et remettre le cadre.

· S'adapter au profil des parents et à la personnalité des enfants.

· S'adapter aux circonstances (saison, temps, état de fatigue des enfants,...) en variant les activités en conséquence.

· Se montrer patient avec les enfants plus lents, fatigués, de mauvaise humeur, en difficulté.

· Accompagner les élèves en classes vertes, de neige ou voyages scolaires.

· Accompagner les enfants en dehors des heures de cours.
· Aider les enfants afin qu'ils acquièrent et qu'ils renforcent leur autonomie.

· Aider les enfants à prendre leur repas.

· Aider les enfants à s'endormir au moment de la sieste.

· Collaborer avec les autres accueillantes extrascolaires dans l'organisation des activités.

· Participer aux moments de réflexion, entretiens individuels, réunions d'équipe, supervisions...

· Rassurer l'enfant qui pleure, qui se montre craintif, qui a eu peur de quelque chose.

· Animer des activités, des jeux adaptés aux différentes phases du développement.

· Animer les activités du mercredi après-midi.

· Animer les activités pendant les vacances scolaires.

· Contribuer à la conception des animations en partageant ses idées avec les membres de l'équipe.

· Eduquer les enfants en adoptant une ligne de conduite cohérente avec celle établie par les enseignants.

· Encourager les enfants à persévérer dans ses tentatives lors d'une activité ou à y participer.

· Expliquer les activités, les règles du jeu aux enfants.

· Réunir les enfants pour vérifier les présences, avant les repas, avant le début d'une activité.

· Sensibiliser les enfants au monde qui les entoure pour stimuler leur apprentissage et développer leur autonomie.

· Stimuler la créativité des enfants.

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Assurer le suivi administratif journalier.

· Assurer le suivi des dossiers administratifs liés à l'accueil extrascolaire et aux demandes de subsides pour développer les moyens d'organiser des activités.

· Commander le matériel utile à l'organisation des activités.

· Organiser l'enchaînement des activités et les phases de rangement des jeux et du matériel.

· Planifier les horaires des plaines de vacances.

· Préparer le matériel nécessaire à la réalisation des activités.

· Préparer les repas des enfants.

· Ranger le matériel de toilette, de jeu.

· Effectuer des tâches ménagères et nettoyer les espaces d'accueil.

· Inspirer confiance aux parents en gardant à l'esprit qu’il/elle représente le premier contact de l'enfant avec l'école.

· S'affirmer en se montrant ferme et en mettant des limites quand les enfants le/la testent.

· Se montrer accueillant(e) en créant un cadre familial et détendu.

· Se montrer diplomate avec les parents qui demandent de l'attention au moment de l'arrivée ou du départ de l'enfant ;

· Se montrer discret(e) et neutre vis-à-vis des parents pour aborder les remarques délicates concernant leur enfant.

· Se soucier de la qualité du climat relationnel.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’Espace Economique Européen. Les candidats hors Espace Economique Européen doivent être porteurs d’un permis de séjour ou de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur d’un diplôme, de l’Enseignement Technique Secondaire Supérieur à orientation sociale ou pédagogique tel que défini par l’A.G.C.F. du 3 décembre 2003 ou être porteur d’un diplôme, de l’Enseignement Secondaire Supérieur et s’engager à suivre la formation de base d’Accueillante extra scolaire dans les deux premières années d’occupation. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit  (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagné de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 
IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

· L’Echevin de la Jeunesse ;

· le Directeur général d’AUBANGE ;

· Le Responsable de l’Accueil Extra Scolaire ;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire au sein d’une administration.
B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :
· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.
La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.
C. En qualité d’observateur :
· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur KOENIG est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :
Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois (modèle 2) ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
VIII) d’apporter les précisions suivantes :
L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.
La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)
Les lauréats sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).
Le chapitre IV  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°33 – Délibération n°1345 – Fixation des conditions de recrutement d'un Conseiller en prévention de niveau 1 ou niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4/A1 – pour l'Administration communale d'AUBANGE et constitution d'une réserve de recrutement.

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Vu la Loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;
Vu l’Arrêté Royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour la Prévention et la Protection au Travail ;

Considérant la volonté du Conseiller en prévention principal actuel de remettre démission lors du CCPPT du mois d’octobre 2015 ;
Considérant la mise en place à venir d’un SIPP Commun regroupant l’Administration communale d’Aubange, le CPAS d’Aubange et les Asbl communales ;
Considérant dès lors la nécessité de procéder au recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 2 au minimum ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Vu l’avis favorable n°50/2015 donné par le Directeur financier ;
Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
D E C I D E    :
I) le principe de procéder au recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 1 ou niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4/A1 – pour l’Administration communale d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
II) de définir comme suit le profil de fonction :
MISSIONS

Le conseiller en prévention (h/f) analyse les situations de travail et contrôle l'application de la réglementation du bien-être eu travail. Il/elle interagit avec l'employeur, les agents et les partenaires internes et externes, en vue de concevoir un plan global de prévention dans lequel s'inscrivent les plans annuels de mise en œuvre. Il/elle adopte une attitude stratégique en vue de prévenir de façon optimale les risques sur le lieu de travail.

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Analyser l'adéquation du poste de travail à la mission qui y est effectuée et au profil du travailleur.

· Analyser les causes à l'origine des maladies professionnelles.

· Analyser les projets de chantiers et remettre un avis en matière de prévention.

· Analyser les risques auxquels l'organisation et ses membres sont confrontés dans l'exercice de leurs missions.

· Etudier la charge de travail, l'adaptation du travail à l'homme, la prévention de la fatigue professionnelle et des facteurs psychosociaux.

· Etudier les facteurs influençant les accidents ou les incidents.

· Etudier les situations d'accidents de travail, et en déduire des mesures de prévention pour les situations ultérieures.

· Rendre un avis au sujet des instructions d'utilisation des produits dangereux, équipements de travail, prévention d'incendie...

· Rendre un avis concernant les résultats de l'analyse des risques.

· Rendre un avis l'employeur concernant les aspects qui peuvent avoir un impact sur le bien-être des travailleurs.

· Rendre un avis relatif à l'hygiène des lieux de travail.

· Rendre un avis relatifs à l'organisation des lieux de travail, aux facteurs d'ambiance, aux équipements de travail, aux produits dangereux, aux équipements collectifs et individuels...

· Rendre un avis sur l'environnement de travail.

· Rendre un avis sur les procédures à suivre en cas de danger grave et immédiat.

· Elaborer le plan global de prévention.

· Elaborer les plans annuels d'action nécessaires à la réalisation du plan global de prévention.

· Rédiger des avis relatifs aux procédures en cas d'incendie.

· Rédiger des avis sur l'hygiène, les facteurs d'ambiance et d'organisation des lieux et des postes de travail.

· Rédiger des rapports d'information et des recommandations à l'attention de la ligne hiérarchique et de l'employeur.

· Rédiger le rapport annuel relatif à la gestion des risques.

· Coordonner la mise en œuvre de la politique de prévention de l'administration.

· Coordonner les interventions des partenaires externes de prévention (SEPP, SIAMU, SFP Emploi...).

· Estimer les risques et leur importance.

· Proposer des mesures de prévention relatives au plan global de prévention et au plan annuel d'action.

· Alerter l'employeur en cas de risque relatif au bien-être des travailleurs.

· Identifier les dangers, les risques d'incident sur le terrain.

· Mesurer les facteurs relatifs aux ambiances de travail (éclairage, température, degré d'humidité, vitesse de l'air, ventilation, entre autres).

· Rappeler les mesures de sécurité à prendre au personnel de terrain.

· S'assurer de la mise en œuvre de mesures ou activités de prévention pour les incidents et accidents.

· S'assurer que l'administration respecte la réglementation en matière de bien-être au travail.

· S'assurer que le personnel respecte les principes de l'ergonomie dans l'exercice de leur fonction.

· S'assurer que les postes de travail de l'organisation sont conformes à la réglementation.

· Vérifier l'adéquation des techniques et conditions de travail.

· Accompagner l'employeur dans la priorisation des mesures de prévention à mettre en œuvre et dans l'application des mesures de la loi du bien-être au travail.

· Collaborer avec la médecine du travail.

· Collaborer avec le conseiller en prévention psychologue dans le cadre de l'analyse de la charge psychosociale.

· Collaborer avec le personnel technique de l'administration pour étudier avec eux les mesures de préventions relatives aux chantiers.

· Collaborer avec le service externe de préventions du bien-être au travail.

· Collaborer avec les personnes de confiance de l'administration.

· Collaborer avec les représentants des organisations syndicales.

· Collaborer avec les représentants des sociétés d'assurance.

· Conseiller l'employeur au sujet des actions qu'il entreprend pour appliquer les principes de la loi du bien-être au travail.

· Conseiller l'employeur sur les mesures à prendre pour éviter les risques d'accident de travail, de maladie professionnelle...

· Conseiller l'employeur sur les mesures de sécurité et prévention à prendre, les équipements de protection à mettre à disposition, à la suite des accidents de travail.

· Conseiller les agents concernant la posture qu'ils adoptent sur les lieux de travail.

· Ecouter les témoignages, les plaintes, des agents pour se représenter les difficultés rencontrées en matière de bien-être au travail au sein de l'organisation.

· Participer à l'élaboration des plans de formation du personnel pour les aspects relatifs au bien-être au travail.

· Participer aux procédures « premiers secours »
Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Se tenir au courant des évolutions relatives à la législation et aux évolutions en matière de bien-être au travail.

· Assurer le suivi le suivi administratif des documents, dossiers et rapports relatifs au bien-être au travail.

· Centraliser les informations relatives au registre de violence au travail.

· Déclarer les maladies professionnelles.

· Organiser des réunions permettant des échanges relatifs au bien-être au travail.

· Préparer les réunions de travail relatives à la prévention sécurité et au bien-être au travail.

· Informer l'organisation et ses membres au sujet des droits et obligations relatifs au bien-être au travail.

· Présenter les informations relatives à l'analyse des risques de l'administration aux représentants de la ligne hiérarchique et de l'autorité.

· Répondre aux questions relatives au bien-être au travail.

· Enquêter sur le terrain pour objectiver les risques et leur importance.

· Investiguer au sujet des causes des accidents de travail.

· Observer le contexte des incidents pour mieux comprendre ce qui s'est déroulé et proposer des solutions.

· S'entretenir avec les membres de l'administration au sujet d'incidents qui concernent leur bien-être au travail.

· Visiter les lieux de travail.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’Espace Economique Européen. Les candidats hors espace économique européen doivent être porteur d’un permis de séjour ou de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur d’un Certificat de l’Enseignement Secondaire Supérieur et avoir réussi la formation de Conseiller en prévention de niveau 2 ou être porteur d’un Master et avoir réussi la formation de Conseiller en prévention de niveau 1. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit  (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagné de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
D. En qualité de membres de la commission de sélection :
· le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

· le Directeur général d’AUBANGE ;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire.

E. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.

F. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur KOENIG est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du diplôme de Conseiller en prévention niveau 1 ou niveau 2 ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D4 ou A1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Les lauréats sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°34 – Délibération n°1346 – Décision de principe de mettre à disposition de l'Asbl Maison de Jeunes d'AUBANGE le local situé au Pavillon du Joli Bois à ATHUS et de marquer un accord à la réalisation de travaux de mise en conformité de ce bâtiment.
Le Conseil,

APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE L’ASBL MAISON DE JEUNES D’AUBANGE DU LOCAL DU JOLI BOIS ET DE MARQUER UN ACCORD A LA REALISATION DES TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE DU BATIMENT

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Considérant la demande de l’ASBL Maison de Jeunes d’AUBANGE de mise à disposition du local,    «le pavillon du Joli-Bois », rue de la Piscine à 6791 ATHUS;  

Considérant la convention rédigée dans ce sens, le bâtiment ne sera pas à usage exclusif de l’ASBL Maison de Jeunes d’AUBANGE, mais pourra acceuillir d’autres activités et associations; 

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’approuver la convention de mise à disposition, du local, « le pavillon du Joli-Bois », rue de la Piscine à 6791 ATHUS à l’ASBL Maison de Jeunes d’AUBANGE.
Point n°35 – Délibération n°1347 – Approbation de la convention de mise à disposition du Pavillon du Joli-Bois à Monsieur Jean-Pierre RAUSCH, Président du Radio Club (ON7LU).
Le Conseil,

APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU PAVILLON DU JOLI-BOIS A JEAN-PIERRE RAUSCH, PRESIDENT DU RADIO CLUB (ON7LU)

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Considérant la demande de Monsieur Jean-Pierre RAUSCH, Président du radio club (ON7LU) des radios amateurs du sud de la Province de Luxembourg et responsable B-EARS (Belgiane Emergency Amateur Radio Service) de mise à disposition du local, « le pavillon du Joli-Bois », rue de la Piscine à 6791 ATHUS; 

Considérant la convention rédigée dans ce sens, l’occupation se faisant à titre gratuit, moyennant la prise en charge des consommations d’électricité et la disponibilité pour les plaines de vacances ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’approuver la convention de mise à disposition, à titre gratuit, du local, « le pavillon du Joli-Bois », rue de la Piscine à 6791 ATHUS.
Point n°36 – Délibération n°1348 – Décision de soustraire du domaine public un excédent de voirie (modification de la voirie communale) à hauteur du n°5 de la rue du Monument à BATTINCOURT et décision de principe de procéder à la vente d'un excédent de voirie.
 Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu le décret relatif à la voirie communal du 06 février 2014, notamment le titre 3, chapitre 1er, sections 1ère, 2ème et 5ème ;

Vu la demande de Monsieur MAYERUS Eric, demeurant rue du Monument n° 5 à 6792 BATTINCURT, d'acquérir un excédent de voirie, situé rue du Monument à 6792 BATTINCOURT, jouxtant la parcelle cadastrée, Commune d'Aubange, 3ème division, section A, nº 1332b, appartenant à Monsieur MAYERUS Eric;

Considérant que Monsieur MAYERUS Eric a marqué son accord pour acquérir, sur base de l'estimation réalisée en date du 08/10/2013 par le Comité d'Acquisition d'Immeubles à NEUFCHATEAU, à savoir, 13,00 € le m²;

Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, rue Woiwer n° 307 à L-4687 DIFFERDANGE, mesurant l'excédent de voirie, d'une contenance de 00a45ca;

Considérant que la désaffectation de cet excédent engendrerait la perte de l'équivalent de deux emplacements de stationnement sur domaine public ;

Considérant que ces emplacements sont utilisés régulièrement par les riverains directs;

Considérant qu'une enquête de publicité a été réalisée sur base des articles 13 et 15 de la section 2 Titre 3 du décret relatif à la voirie communale du 23 février 2015 au 24 mars 2015 inclus;

Considérant que deux réclamations ont été introduite durant la période d'enquête par:

- Monsieur PIERRE Dominique domicilié rue du Monument n°3 à 6792 BATTINCOURT;

- Madame GEORGES Séverine, domiciliée rue du Monument n° 1 à 6792 BATTINCOURT ;

Considérant que les réclamations portent essentiellement sur la perte d'un emplacement de stationnement principalement utilisé par Monsieur PIERRE Dominique;

Considérant que Monsieur Dominique Pierre dispose de l'usoir devant chez lui pour stationner au moins deux voitures, que cette partie a été aménagée par des bacs de fleurs;

Considérant que la limite entre le domaine privé et le domaine public n'est pas marquée sur le terrain;

Considérant que cette modification de voirie n'aura aucune incidence sur la circulation des véhicules et des personnes;

Vu le procès verbal de clôture de l'enquête publique dressé par le Collège communal en séance du 31 mars 2015;

Sur proposition du Collège Communal;

Après en avoir délibéré;

Par 11 voix "pour", 11 abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU et LARDOT et Messieurs BINET, DONDELINGER, HANFF, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, C. LAMBERT,  VANDENINDEN  sur 22 votants;

DECIDE 

- de modifier la voirie communale dénommée rue du Monument en désaffectant une surface de 00 a 45 ca située rue du Monument n°5 jouxtant la parcelle cadastrée 3ème division/Halanzy, sectionA, n°1332b et appartenant à Monsieur Eric Mayerus;

- de vendre l'excédent de voirie précité à Monsieur MAYERUS Eric, demeurant rue du Monument n°5 à 6792 Battincourt, au prix de 13 € le m², et ce de gré à gré.


Point n°37 – Délibération n°1340 – Décision de soustraire du domaine public un excédent de voirie (modification de la voirie communale) à hauteur du n°10 de la rue des Fauvettes à ATHUS et décision de principe de procéder à la vente d'un excédent de voirie.
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu le décret relatif à la voirie communal du 06 février 2014, notamment le titre 3, chapitre 1er, sections 1ère, 2ème et 5ème ;

Vu la demande de Monsieur et Madame SOLDI-NAVELET, demeurant rue des Fauvettes n° 10 à 6791 ATHUS, d'acquérir un excédent de voirie, situé rue des Fauvettes n° 10 à Athus, jouxtant la parcelle cadastrée, Commune d'Aubange, 2ème division, section B, nº 770s14, appartenant à Monsieur et Madame SOLDI-NAVELET;

Considérant que cet excédent de voirie n'est plus d'aucune utilité pour la Commune;

Considérant qu'il ne se justifie pas de recourir à une vente publique;

Considérant que Monsieur et Madame SOLDI-NAVELET ont marqué leur accord pour acquérir, sur base de l'estimation réalisée en date du 12/01/2015 par ARPELUX d'ARLON, à savoir, 11€ au ca;

Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, rue Woiwer n° 307 à L-4687 DIFFERDANGE, mesurant l'excédent de voirie, d'une contenance de 00a46ca;

Considérant qu'une enquête de publicité a été réalisée sur base des articles 13 et 15 de la section 2 Titre 3 du décret relatif à la voirie communale du 14 avril 2015 au 13 mai 2015 inclus;

Considérant qu'aucune réclamation n'a été introduite durant la période d'enquête;

Considérant que cette modification de voirie n'aura aucune incidence sur la circulation des véhicules et des personnes;

Vu le procès verbal de clôture de l'enquête publique dressé par le Collège communal en séance du 19 mai 2015;

Sur proposition du Collège Communal;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE 

- de modifier la voirie communale dénommée rue des Fauvettes en désaffectant une surface de 00 a 46 ca, située rue des Fauvettes n° 10 à 6791 ATHUS jouxtant la parcelle cadastrée, Commune d'Aubange, 2ème division, section B, nº 770s14 et appartenant à Monsieur et Madame SOLDI-NAVELET;

- de vendre l'excédent de voirie précité à Monsieur et Madame SOLDI-NAVELET, demeurant rue des Fauvettes n° 10 à 6791 ATHUS, au prix de 11 € au ca, et ce de gré à gré.


Monsieur Jean-Paul DONDELINGER demande que l'on propose la même chose au voisin.
Point n°39 – Délibération n°1341 – Décision de principe de faire procéder à la réparation de la balayeuse de

rue.
Le Conseil,
DECISION DE PRINCIPE DE FAIRE PROCEDER A LA REPARATION DE LA BALAYEUSE

DE RUE 
Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;
Attendu le double emploi de sa décision du 27 avril 2015 (n°1269) relative au gros entretien de la balayeuse du

Service des Travaux ;
Considérant que lors du gros entretien de la balayeuse du Service des Travaux, il s’est avéré que certaines pièces

doivent être remplacées; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015 à l’article

421/745-98 (n° de projet OE 20150030) ; 
Sur proposition du Collège Communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : d’annuler sa délibération n°1269 du 27 avril 2015 relative au gros entretien de la balayeuse du Service

des Travaux et de la remplacer par ce qui suit.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation de marché. 
Article 3 : De faire procéder à la réparation de la balayeuse de rue.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015 à l’article

421/745-98 (n° de projet OE 20150030).
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°40 – Délibération n°1342 – Décision de principe d'acquérir ou de louer un module préfabriqué pour

les besoins de l'école communale de "Bikini" à AUBANGE.
Le Conseil,
DÉCISION DE PRINCIPE D'ACQUÉRIR OU DE LOUER UN MODULE PRÉFABRIQUÉ POUR LES

BESOINS DE L'ÉCOLE COMMUNALE DE "BIKINI" À AUBANGE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Vu sa délibération n° 1827 du 23 mai 2011 approuvant notre dossier de candidature auprès du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces (CECP) dans le cadre du « Programme Prioritaire de Travaux en faveur des bâtiments scolaires 2012 » : création d’un réfectoire à l’école communale d’AUBANGE « Bikini », rue de la Cité à 6790 AUBANGE ;

Vu sa délibération n° 37 du 4 février 2013 décidant de dresser le projet de marché ayant pour objet  “Extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE” ;
Considérant l’augmentation croissante du nombre d’élèves ;

Considérant qu’il y a lieu d’installer les élèves dans un module préfabriqué adapté, dès la rentrée scolaire de septembre, en attendant de recevoir la promesse ferme de subsides qui permettra de lancer la procédure de marché en vue de la réalisation des travaux envisagés ; 

Considérant que le montant initial estimé du marché "Décision de principe d'acquérir ou de louer un module préfabriqué pour les besoins de l'école communale de "Bikini" à AUBANGE " s’élève approximativement à :

- pour une location de minimum 3 ans : 800,00 €/mois TVA comprise + placement d’un module standard (sans 
options):  2.200,00 € TVA comprise (cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges) ; 

· pour une acquisition : 50.000,00 € TVA comprise (cette première estimation devra être affinée dans le cahier des 
· charges) ;

· divers (études de techniques spéciales, stabilité, raccordements aux impétrants, préparation du terrain,…) : 30.000,00 € TVA comprise; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget etxraordinaire 2015, article 722/744-51/2015 OE 20150005;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Décision de principe d'acquérir ou de louer un module préfabriqué pour les besoins de l'école communale de "Bikini" à AUBANGE ”.

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget etxraordinaire 2015, article 722/744-51/2015 OE 20150005;

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°41 – Délibération n°1343 – Décision de principe d'acquérir, via le MET, un véhicule pour les besoins des différents services communaux (jeunesse, entretien, informatique…).
Le Conseil,

ACQUISITION, VIA LE MET, D’UN VEHICULE POUR LES BESOINS DE DIVERS SERVICES COMMUNAUX.

Considérant la nécessité d’acquérir un véhicule pour les besoins de divers services communaux (services informatique, entretien, jeunesse,…) ; 

Vu la convention signée en date du 9 août 2004 entre la Commune d’AUBANGE et le MET, nous permettant de bénéficier des conditions identiques à celles obtenues par le MET, dans le cadre de certains marchés de fournitures ;

Attendu qu’il est possible d’acquérir, via le MET, un véhicule correspondant aux besoins des services concernés, pour le montant de 10.882,09 € HTVA ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2015, article 421/743-52/2015 OE 20150005 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
d’acquérir, via le MET, un véhicule pour les besoins de divers services communaux (services informatique, entretien, jeunesse,…) au montant de 10.882,09 € HTVA ; 

CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.

Point n°42 – Délibération n°1344 – Décision de principe de dresser le projet de marché ayant pour objet "Construction d'une classe et d'un réfectoire à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE dans le cadre du Programme Prioritaire des Travaux 2016".

Le Collège,

CONSTRUCTION D'UNE CLASSE EN REMPLACEMENT D'UN MODULE PRÉFABRIQUÉ ET CRÉATION D'UN RÉFECTOIRE À L'ÉCOLE COMMUNALE D'AIX-SUR-CLOIE, DANS LE CADRE DU PROGRAMME PRIORITAIRE DE TRAVAUX 2016 (PPT 2016)  - APPROBATION DE PRINCIPE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la circulaire 5214 du 19 mars 2015 de Madame MILQUET, Ministre de l’Enseignement, concernant la possibilité d’introduire des projets dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux (PPT) pour 2016 ;

Vu le courrier du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces (CECP) du 2 avril 2015 relatif au délai à respecter en vue de l’introduction des formulaires de candidatures dans le cadre du PPT 2016, soit le 25 mai 2015 ;

Vu le dossier de candidature envoyé au CECP le 19 mai 2015, en vue de recevoir une éventuelle intervention financière pour le projet de construction d’une classe en remplacement d’un module préfabriqué et la création d’un réfectoire à l’école communale d’AIX-SUR-CLOIE ;

Considérant que le montant initial estimé du projet de marché  "Construction d'une classe en remplacement d'un module préfabriqué et création d'un réfectoire à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE, dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux 2016 (PPT 2016) " s’élève approximativement à 290.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

DECIDE
Article 1er : D’approuver l’adhésion à cet appel à projets ;

Article 2 :  D’approuver le dossier de candidature relatif à la construction d’une classe en remplacement d’un module préfabriqué et la création d’un réfectoire à l’école communale d’AIX-SUR-CLOIE, dans le cadre du PPT 2016 ;

Article 3 : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Construction d'une classe en remplacement d'un module préfabriqué et création d'un réfectoire à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE, dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux 2016 (PPT 2016) ” pour un montant indicatif estimé à 290.000,00 € TVAC.

Article 4 : De solliciter une subvention pour ce projet auprès de l'autorité subsidiante : Fédération Wallonie Bruxelles, Ministère de l'Enseignement, Espace 27 Septembre - Local - Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES.

Point n°43 – Délibération n°1345 – Décision de principe de procéder à la vente des véhicules entreposés à la fourrière communale.

Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D’ALIENER, EN VUE DE VENDRE, LES VEHICULES ENTREPOSES À LA FOURRIERE COMMUNALE 

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu les articles 2 et 4 de la loi du 30 décembre 1975 concernant les biens trouvés en dehors des propriétés privés ou mis sur la voie publique en exécution de jugements d’expulsion ;

Vu le courrier du Commissaire, Monsieur Jean-Louis SCHMITZ, relatif à la mise à jour de la liste des véhicules entreposés à la fourrière communale qui peuvent êtres mis en vente; 

Considérant que cette opération serait financièrement avantageuse pour la Commune et permettrait de libérer des espaces ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : D’aliéner, en vue de vendre, les véhicules entreposés à la fourrière communale.
Article 2 : La publication sur des sites de ventes en ligne, des annonces relatives aux véhicules entreposés
Point n°44 – Délibération n°1346 – Décision de principe de procéder à la vente des vélos abandonnés sur le territoire de la Commune d'AUBANGE.

Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D’ALIENER, EN VUE DE VENDRE, LES VELOS ENTREPOSES AU POSTE DE LA POLICE D’AUBANGE
Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu le rapport relatif à l’inventaire des vélos entreposés au sein du Poste de Police d’AUBANGE, établit par l’Inspecteur Principal, Monsieur Amaury COLONVAL; 

Vu la décision du Commissaire Divisionnaire, Monsieur Marc AREND, de considérer ces vélos comme  abandonnés et de les transférer à la Commune d’AUBANGE afin d’effectuer leurs ventes ;

Considérant que cette opération serait financièrement avantageuse pour la Commune et permettrait de libérer des espaces ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : d’aliéner, en vue de vendre, les vélos entreposés au Poste de la Police d’AUBANGE.
Article 2 : la publication sur des sites de ventes en ligne, des annonces relatives aux vélos entreposés
Point n°45 – Délibération n°1347 – Approbation du cahier spécial des charges "Réaménagement de plaines de jeux dans l'entité – PIC 5144 : abords du Centre sportif du Joli Bois à ATHUS".
Le Conseil,

RÉAMÉNAGEMENT DE PLAINES DE JEUX DANS L'ENTITÉ - PIC 5144 : AMÉNAGEMENT DES ABORDS DE LA PISCINE DU JOLI BOIS À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 30 mars 2015 approuvant le marché “Réaménagement de plaines de jeux dans l'entité - PIC 5144 : aménagement des abords de la piscine du Joli Bois à ATHUS” ;
Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.675,13 € TVAC ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, et que cette partie est estimée à 34.060,00 € ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/721-60/2015 OE 20140040 ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 12 juin 2015. Un avis de légalité N° 42/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le 12 juin 2015. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Réaménagement de plaines de jeux dans l'entité - PIC 5144 : aménagement des abords de la piscine du Joli Bois à ATHUS”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.675,13 € TVAC.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/721-60/2015 OE 20140040 ;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°46 – Délibération n°1348 – Décision de principe de constituer un dossier de demande de permis d'urbanisation pour la zone du terrain de football rue de la Motte à 6792 HALANZY.

Le Conseil,

DÉCISION DE PRINCIPE DE CONSTITUER UN DOSSIER DE DEMANDE DE PERMIS D'URBANISATION POUR LE QUARTIER DE LA MOTTE À HALANZY.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le projet d’élaborer un dossier de demande de permis d'urbanisation pour le quartier de la Motte à HALANZY ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour  l’élaboration d'un dossier de demande de permis d'urbanisation pour le quartier de la Motte à HALANZY ”. 
Article 2: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°47 – Délibération n°1349 – Approbation du cahier spécial des charges "Agrandissement des vestiaires et construction d'une cafétéria au football d'AUBANGE".
Le Conseil,

AGRANDISSEMENT DES VESTIAIRES ET CONSTRUCTION D'UNE CAFÉTÉRIA AU FOOTBALL D'AUBANGE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 17 mars 2008 approuvant le marché “Agrandissement des vestiaires et construction d'une cafétéria au football d'Aubange” ;
Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE ;

Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Gros oeuvre et Stabilité), estimé à 237.269,78 € hors TVA ou 287.096,44 €, 21% TVA comprise
* Lot 2 (Toiture), estimé à 68.663,00 € hors TVA ou 83.082,24 €, 21% TVA comprise
* Lot 3 (Menuiserie), estimé à 128.852,63 € hors TVA ou 155.911,69 €, 21% TVA comprise
* Lot 4 (Revêtement), estimé à 100.083,57 € hors TVA ou 121.101,13 €, 21% TVA comprise
* Lot 5 (Peinture), estimé à 7.963,64 € TVAC (0% TVA)
* Lot 6 (Aménagement des abords), estimé à 24.672,53 € hors TVA ou 29.853,77 €, 21% TVA comprise
* Lot 7 (Chauffage et Sanitaire), estimé à 102.004,95 € hors TVA ou 123.426,00 €, 21% TVA comprise
* Lot 8 (Electricité et Ascenseur), estimé à 79.104,00 € hors TVA ou 95.715,84 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 748.614,10 € hors TVA ou  904.150,75 €, TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 764/724-60 OE 20150036  ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 4 juin 2015. Un avis de légalité N° 41/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 12 juin 2015. 

Considérant qu'une partie des coûts pourrait être subsidiée par le SPW – INFRASPORTS-DGO1, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Agrandissement des vestiaires et construction d'une cafétéria au football d'Aubange”, établis par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 748.614,10 € hors TVA ou 904.150,75 €, TVA comprise.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW – INFRASPORTS-DGO1, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 764/724-60 OE 20150036  ;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°48 – Délibération n°1350 – Décision de principe et approbation du cahier spécial des charges pour le marché "Démolition de bâtiments à la rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la Rénovation urbaine".
Le Conseil,

DÉMOLITION DE BÂTIMENTS À LA RUE DE RODANGE À ATHUS EN VUE DE LA MISE EN OEUVRE DE LA FICHE N° 1, DANS LE CADRE DE LA RÉNOVATION URBAINE  - APPROBATION DE PRINCIPE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant la nécessité de faire procéder à la démolition de quatre bâtiments, à la rue de Rodange à 6791 ATHUS, en vue de la mise en œuvre de la fiche n° 1, dans le cadre de la Rénovation Urbaine ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

de donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Démolition de bâtiments à la rue de Rodange à ATHUS en vue de la mise en oeuvre de la fiche n° 1 dans le cadre de la Rénovation Urbaine ”.
Le Conseil,

DÉMOLITION DE BÂTIMENTS À LA RUE DE RODANGE À ATHUS EN VUE DE LA MISE EN OEUVRE DE LA FICHE N° 1,  DANS LE CADRE DE LA RÉNOVATION URBAINE  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision de principe du Collège communal du 29 juin 2015 approuvant le marché “Démolition de bâtiments à la rue de Rodange à ATHUS en vue de la mise en oeuvre de la fiche n° 1 dans le cadre de la Rénovation Urbaine ” ;
Considérant le cahier des charges N° AUB-05-015 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 107.850,00 € hors TVA ou 130.498,50 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts peut être subsidiée par SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 930/723-60/2015 OE 20140009 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 16 juin 2015. Un avis de légalité N° xx/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le xx juin 2015. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° AUB-05-015 et le montant estimé du marché “Démolition de bâtiments à la rue de Rodange à ATHUS en vue de la mise en oeuvre de la fiche n° 1 dans le cadre de la Rénovation Urbaine ”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 107.850,00 € hors TVA ou 130.498,50 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES.
Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 930/723-60/2015 OE 20140009 ;

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°49 – Délibération n°1351 – Approbation de l'avenant n°2 dans le cadre des travaux "Entretien extraordinaire de la voirie 2013 – 2014".

Le Conseil,

ENTRETIEN EXTRAORDINAIRE DE LA VOIRIE EN 2014. - APPROBATION DE L’AVENANT N° 2.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;
Vu la décision du Collège communal du 1er avril 2014 relative à l'attribution du marché “Entretien extraordinaire de la voirie en 2014.” à LUX GREEN, Au Poteau de Fer, 13 à 6840 NEUFCHATEAU pour le montant d’offre contrôlé de 313.405,26 € hors TVA ou 379.220,36 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° AUB-09-13 ;
Vu la décision du Collège communal du 12 mai 2015 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 22.335,80 € hors TVA ou 27.026,32 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :

	Q en +
	
	€ 11.402,50

	Total HTVA
	=
	€ 11.402,50

	TVA
	+
	€ 2.394,53

	TOTAL
	=
	€ 13.797,03


Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 10,77% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 347.143,56 € hors TVA ou 420.043,71 €, 21% TVA comprise ;

Considérant la motivation de cet avenant : Réparation et consolidation d'une partie de la rue de la Fâche à RACHECOURT, suite à un éboulement du talus. ;

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/735-60/2014 (n° de projet OE 20140004) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 16 juin 2015. Un avis de légalité N° xx/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le xx juin 2015. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 2 du marché “Entretien extraordinaire de la voirie en 2014.” pour le montant total en plus de 11.402,50 € hors TVA ou 13.797,03 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.
Article 3 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/735-60/2014 (n° de projet OE 20140004).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°50 – Délibération n°1352 – Approbation de l'avenant n°3 dans le cadre des travaux "Entretien extraordinaire de la voirie 2013 – 2014".

Le Conseil,

ENTRETIEN EXTRAORDINAIRE DE LA VOIRIE EN 2014. - APPROBATION DE L’AVENANT N° 3.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;
Vu la décision du Collège communal du 1er avril 2014 relative à l'attribution du marché “Entretien extraordinaire de la voirie en 2014.” à LUX GREEN, Au Poteau de Fer, 13 à 6840 NEUFCHATEAU pour le montant d’offre contrôlé de 313.405,26 € hors TVA ou 379.220,36 €, 21% TVA comprise ;
Vu la décision n° 1153 du Conseil communal du 26 janvier 2015 de donner l’approbation de principe pour la passation du marché « Aménagement d’un skate-park à HALANZY » ; 

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° AUB-09-13 ;

Vu la décision du Collège communal du 12 mai 2015 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 22.335,80 € hors TVA ou 27.026,32 €, 21% TVA comprise ;
Vu la décision du Conseil communal du 29 juin 2015 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de 11.402,50 € hors TVA ou 13.797,03 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :

	Q en +
	
	€ 12.600,00

	Total HTVA
	=
	€ 12.600,00

	TVA
	+
	€ 2.646,00

	TOTAL
	=
	€ 15.246,00


Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 14,79% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 359.743,56 € hors TVA ou 435.289,71 €, 21% TVA comprise ;
Considérant la motivation de cet avenant : Réalisation d'une plate-forme en revêtement hydrocarboné pour le placement de jeux pour skate park, à l'arrière de la maison communale à HALANZY. ;
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/735-60/2014 (n° de projet 20140004)  ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 16 juin 2015. Un avis de légalité N° xx/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le xx juin 2015. 

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 3 du marché “Entretien extraordinaire de la voirie en 2014.” pour le montant total en plus de 12.600,00 € hors TVA ou 15.246,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.
Article 3 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/735-60/2014 (n° de projet 20140004).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°51 – Délibération n°1353 – Décision de principe d'acquérir des parcelles en vue de la réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D’ACQUERIR LES PARCELLES NECESSAIRES A LA REALISATION D’UN BASSIN ECRETEUR À HALANZY – LES PARCELLES C3385C et C 3387, PROPRIETES DE MADAME FECK
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu sa délibération du 21 octobre 2013 approuvant le projet de la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY ;

Considérant le permis d’urbanisme octroyé à la Commune d’Aubange par le fonctionnaire délégué en date du 1 octobre 2013 pour la construction d’un bassin écrêteur à HALANZY ;

Considérant le plan modifié d’emprises nécessaires à la réalisation de ces travaux, dressé en date du 15 janvier 2015 par l’auteur de projet, la Sprl. LACASSE MONTFORT de LIERNEUX ;

Considérant que les emprises C3385C et C 3387 nécessaires à la réalisation de ces travaux appartiennent à Madame FECK, domiciliée Rue du Pont, 1 à 6792 HALANZY;

Considérant qu’il y a lieu que la Commune procède à l’achat des emprises désignées ci-après, nécessaires à la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY :

· une parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3385C, d’une contenance de 24a 80ca (vingt quatre ares quatre vingt centiares) dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 2a 46ca  (deux ares quarante six centiares) ;

· une parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3387, d’une contenance de 19a 60ca (dix neuf ares soixante centiares) dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 11a 41ca (onze ares quarante un centiares) ;

Considérant le montant estimé par le Comité d’Acquisition, dressée en date du 28 avril 2015, des parcelles C3385C et C 3387 (partie humide et non exploitée), soit 125,00 € l’are pour les parcelles précitées ;

Considérant qu’il est nécessaire, de revoir le prix d’acquisition des parcelles C3385C et C3387, propriétés de Madame FECK, et ce dans un souci d’égalité avec la valeur vénale des emprises C 3388, C3398, C3391A et C3333A, propriétés  de Madame FELLER, parcelles également nécessaires à la réalisation du bassin écrêteur à HALANZY ;

Considérant le montant estimé par le Comité d’Acquisition, dressée en date du 28 avril 2015, des parcelles C3388, C3398, C3391A et C3333A, soit 250,00 € l’are pour les parcelles précitées ;

Considérant que l’indemnité de remploi due a été estimée par le Comité d’acquisition au taux de 28,0625 % ;

Considérant que le montant total estimé pour l’acquisition des parcelles C3385C et C3387, propriétés de Madame FECK, s’élève à (13,87 a x 250 €) + 28,0625% de (13,87 € x 250 €) = 4.440,56 € ;

Considérant que les frais liés à l’achat seront à charge de la Commune d’AUBANGE, partie acquéreuse ;

Considérant qu’une demande de subsides pour la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY a été adressée à la DGO3 à NAMUR ;

Considérant que la Commune d’AUBANGE a reçu, en date du 1 avril 2015, une promesse de principe de subside ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : d’informer Madame FECK de la présente décision.

Article 2 : de procéder à l’achat des parcelles C3385C et C 3387 appartenant à Madame FECK, demeurant Rue du Pont, 1 à 6792 HALANZY, pour un montant total estimé de 4.440,56 €.
Article 3 : de confier la confection de l’acte d’achat au Comité d’Acquisition, Avenue Nestor Martin, 10A à 6870 SAINT-HUBERT.
Article 4 : la Commune procédera à l’achat des parcelles désignées à l’article 2 pour cause d’utilité publique.
Délibération n°1354 
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D’ACQUERIR LES PARCELLES NECESSAIRES A LA REALISATION D’UN BASSIN ECRETEUR À HALANZY – LES PARCELLES C3388, C3398, C3391A et C3333A, PROPRIETES DE MADAME FELLER

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu sa délibération du 21 octobre 2013 approuvant le projet de la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY ;

Considérant le permis d’urbanisme octroyé à la Commune d’Aubange par le fonctionnaire délégué en date du 1 octobre 2013 pour la construction d’un bassin écrêteur à HALANZY ;

Considérant le plan modifié d’emprises nécessaires à la réalisation de ces travaux, dressé en date du 15 janvier 2015 par l’auteur de projet, la Sprl. LACASSE MONTFORT de LIERNEUX ;

Considérant que les emprises C3388, C3389, C3391A et C3333A nécessaires à la réalisation de ces travaux appartiennent à Madame FELLER, domiciliée Rue Tasiaux, 2B3 à 6600 BASTOGNE;

Considérant qu’il y a lieu que la Commune procède à l’achat des emprises désignées ci-après, nécessaires à la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY :

· une parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3388, d’une contenance de 17 a (dix sept ares) dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 11 a 24 ca (onze ares ving quatre centiares) ;

· une parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3389, d’une contenance de 16 a 10 ca (seize ares dix centiares) dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est 11a 29 ca (onze ares vingt neuf centiares) ;

· une parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3391A, d’une contenance de 18a 30 ca (dix-huit ares trente centiares) dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est 13a 30ca (treize ares trente centiares) ;

· une parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n° 3333A, d’une contenance de 13a 37 ca (treize ares trente sept centiares) dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 29a 95 ca (vingt neuf ares nonante cinq centiares ;

Considérant le montant estimé par le Comité d’Acquisition, dressée en date du 28 avril 2015, des parcelles C 3388, C3398, C3391A et C3333A (partie en nature de pâture clôturée), soit 250,00 € l’are pour les parcelles précitées ;

Considérant que le prix d’acquisition sera augmenté de l’indemnité de remploi de 28,0625% ;

Considérant que Madame FELLER, propriétaire des biens, a marqué son accord pour vendre à la Commune d’AUBANGE, les parcelles concernées, pour le montant total estimé de (59,78 a x 250 €) + 28,0625 % de (59,78 a x 250 €)  = 19.138, 94€ 

Considérant que les frais liés à l’achat seront à charge de la Commune d’AUBANGE, partie acquéreuse ;

Considérant qu’une demande de subsides pour la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY a été adressée à la DGO3 à NAMUR ;

Considérant que la Commune d’AUBANGE a reçu, en date du 1 avril 2015, une promesse de principe de subside ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : de procéder à l’achat des parcelles C3388, C3398, C3391A et C3335b appartenant à Madame FELLER, demeurant Rue Tasiaux, 2B3 à 6600 BASTOGNE, pour un montant total de  19.138, 94 €.
Article 2 : de confier la confection de l’acte d’achat au Comité d’Acquisition, Avenue Nestor Martin, 10A à 6870 SAINT-HUBERT.

Article 3 : la Commune procédera à l’achat des parcelles désignées à l’article 1er pour cause d’utilité publique.
Point n°52 – Délibération n°1355 – Décision de principe et approbation du cahier spécial des charges pour remplacer le système de chauffage au Pavillon du Joli Bois à ATHUS.
Le Conseil,

REMPLACEMENT DU SYSTÈME DE CHAUFFAGE AU PAVILLON DU JOLI-BOIS À ATHUS - APPROBATION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Vu sa décision de principe du 29 juin 2015 de mettre à à disposition de l’ASBL Maison des Jeunes d’AUBANGE, le local situé au Pavillon du Joli Bois à ATHUS et de marquer un accord à la réalisation de travaux de mise en conformité de ce bâtiment ;

Considérant que le projet de remplacement du système de chauffage au Pavillon du Joli-Bois s’élève approximativement à 22.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;
Considérant qu’un dossier de demande de subvention « Infras 2015 » a été constitué par l’ASBL Maison des Jeunes d’AUBANGE ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Remplacement du système de chauffage au Pavillon du Joli-Bois à ATHUS” pour un montant indicatif estimé à 22.000,00 € TVAC.
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°53 – Délibération n° 1356 – Approbation d'un devis ORES relatif au placement d'un luminaire sur le bâtiment de l'ancienne gare, rue du Chalet à HALANZY.
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LE PLACEMENT D’UN LUMINAIRE SUR LE BATIMENT DE L’ANCIENNE GARE, RUE DU CHALET À HALANZY.

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu le devis n° 20379612 établit le 18 mai 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le placement d’un luminaire sur le bâtiment de l’ancienne gare, Rue du Chalet à HALANZY;

Vu le devis estimatif des travaux s’élevant à la somme de 861,34 € T.V.A.C. ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE

Le devis n° 20379612 établit le 18 mai 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le placement d’un luminaire sur le bâtiment de l’ancienne gare, Rue du Chalet à HALANZY, au montant de 861,34 € T.V.A.C. .

Point n°54 – Délibération n°1357 – Approbation d'un devis ORES relatif au remplacement d'un candélabre accidenté au zoning industriel d'AUBANGE.
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LE REMPLACEMENT D’UN CANDELABRE ACCIDENTE N°80300414 AU ZONING INDUSTRIEL D’AUBANGE.

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu le devis n° 20375121 établit le 8 avril 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d’un candélabre accidenté n°80300414 au zoning industriel d’AUBANGE ;

Vu le devis estimatif des travaux s’élevant à la somme de 1.201,81 € T.V.A.C. ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE

le devis n° 20375212 établit le 8 avril 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d’un candélabre accidenté n°80300414 au zoning industriel d’AUBANGE, au montant de 1.201,81 € T.V.A.C. 

Point n°55 – Délibération n°1358 – Travaux et endoscopie de réseaux d'égouttage: libération annuelle de parts de l'Intercommunale AIVE.

Le Conseil,

TRAVAUX ET ENDOSCOPIES DE RESEAUX D’EGOUTTAGE : LIBERATION ANNUELLE DE PARTS.

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu le courrier de l’AIVE, daté du 28 avril 2015, relatif aux travaux et endoscopies de réseaux d’égouttage, plus précisément, la libération annuelle de parts;

Vu le contenu du document, qui stipule, que la Commune à la charge de rembourser sa part en souscrivant des parts de catégorie F auprès de l’intercommunale AIVE et en les libérant à partir de l’année suivant la souscription ;

Vu l’engagement de la Commune, de libérer 447 parts de catégorie F, pour l’année 2015, soit un montant de 11.175,00 € ;

Vu l’échéance de libération annuelle de ces parts ;

Après en avoir délibéré ;

Sur proposition du Collège Communal ;

A l’unanimité ;

APPROUVE

De libérer 447 parts de catégorie F auprès de l’organisme d’épuration agréé AIVE, soit un montant de 11.175,00 € pour le 30 juin 2015 au plus tard.
Point n°56 – Délibération n°1359 – Approbation du projet d'acte relatif à l'échange de parcelles sise rue du Lavoir à 6791 ATHUS.
Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIF À L’ECHANGE DE PARCELLES SISES RUE DU LAVOIR À 6791 ATHUS 
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu sa délibération du 17 novembre 2014 d’échanger sans soulte les parcelles de terrains entre la Commune d’AUBANGE et Monsieur et Madame BLAISE- ROUSSEL, demeurant rue de Rodange, 113 à 6791 ATHUS, échange à réaliser pour cause d’utilité publique;

Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, 307, rue Woiwer à L-4687 DIFFERDANGE, mesurant l’excédent de voirie, d’une contenance de 1a03 (S1) et la parcelle de Monsieur et Madame BLAISE-ROUSSEL, d’une contenance de 1a 42 ca (S2) ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES de ATHUS relatif à l’échange entre la parcelle communale, sise Rue du Lavoir à 6791 ATHUS, bien paraissant pour partie cadastrée ou l’ayant été en partie du n° 2373F, d’une contenance de 1a 3ca et la parcelle sise Rue du Lavoir à 6791 ATHUS, appartenant à Monsieur et Madame BLAISE- ROUSSEL, demeurant rue de Rodange, 113 à 6791  ATHUS, cadastrée section B, numéro 2373/02, d’une contenance de 1a 52ca ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : d’approuver l’acte de vente rédigé par Maître Anne-France HAMES, Avenue de la Libération, 34 à 6791 ATHUS, relatif à l’échange entre la parcelle communale, sise Rue du Lavoir à 6791 ATHUS, bien paraissant pour partie cadastrée ou l’ayant été en partie du n°2373F, d’une contenance de 1a 3ca et la parcelle sise Rue du Lavoir à 6791 ATHUS, appartenant à Monsieur et Madame BLAISE- ROUSSEL, demeurant rue de Rodange, 113 à 6791 ATHUS, cadastrée section B, n°2373/2, d’une contenance de 1a 52ca
Article 2 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
Point n°57 – Délibération n°1360 – Approbation de la régularisation de la reprise de la production et de la distribution d'eau de la Commune d'AUBANGE – SWDE.

Le Conseil,

REGULARISATION DU TRANSFERT PATRIMONIAL DES INSTALLATIONS COMMUNALES SUITE A LA REPRISE DU RESEAU D’EAU PAR LA SWDE : DECISION DE PRINCIPE.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 1136 du Conseil communal du 18 février 1991 relative à la reprise des installations de distribution d’eau de certains réseaux de la Commune d’AUBANGE par la SWDE ;

Vu la délibération du 25 juin 2007 du Collège communal décidant des parcelles concernées par cette reprise ; 

Vu le dossier transmis par la Société Wallonne Des Eaux (SWDE) relatif à la régularisation du transfert patrimonial des installations communales suite à la reprise du réseau par la SWDE en date du 1er janvier 1991 ;

Considérant que cette situation nécessite la passation d’un acte authentique entre la Commune d’AUBANGE et la SWDE ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
- de donner l’approbation de principe de la reprise de la production et de la distribution d’eau de la Commune d’AUBANGE par la SWDE ;

- de faire dresser l’acte authentique y relatif, entre la Commune d’AUBANGE et la SWDE par Maître HAMES, Avenue de la Libération, 34 à 6791 ATHUS ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°59 – Délibération n°1361 – Approbation du projet d'acte d'achat de l'immeuble n°74 Grand Rue à ATHUS.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu sa décision du 27 avril 2015 d’acquérir de principe, de gré à gré, le bâtiment sis 74 Grand’rue à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la fiche n°5 « HL » du projet de rénovation urbaine, au montant de 240 000 € ;

Considérant que des crédits nécessaires à ces acquisitions sont inscrits au budget extraordinaire 2015, article

930/712-56/2015 OE 20140009 ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 28/2015  rédigé le 14 avril 2015 par le Directeur financier ; 

Vu le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Anne-France HAMES ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 12 voix pour et 10 abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU et LARDOT et Messieurs BINET, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, C. LAMBERT,  VANDENINDEN ;
DECIDE:
- d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par Anne-France HAMES, Avenue de la Libération, 34 à 6791 ATHUS, relatif à l’acquisition de l’immeuble 74, Grand’rue à 6791 ATHUS ;

- d’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’Athus ;

- de charger le Collège communal de la signature de l’acte chez Maître HAMES.
Point n°60 – Délibération n°1362 – Décision de principe d'acquérir l'immeuble n°17 rue Lang à ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012 et du périmètre de la rénovation urbaine qui s’étend au-delà des 10 fiches-projets;

Considérant la dégradation du quartier de la Frontière, particulièrement de l’îlot Lang-Rodange;

Considérant l’importance pour la Commune de maîtriser le foncier à cet endroit afin de mettre fin à la dégradation du bâti et d’endiguer la désertion et le déclin du quartier;

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré, par la Commune de l’immeuble 17 rue Lang suite aux échanges avec le notaire Bosseler et Magali Van Riet de la banque BNP Paribas Fortis, institution créancière ;

Vu le crédit 930/712-56 OE2014 0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015 de la Commune d'Aubange ; 

Considérant l'avis de légalité favorable n° 36/2015 rédigé le 7 mai 2015 par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

- De procéder à l’achat, de gré à gré, du bâtiment sis 17 rue Lang à Athus au montant 44.000€ ;
- De déclarer cette acquisition d’utilité publique ;
- De charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat.

COMMUNICATIONS
Point n°61 – Délibération n°1363 - Retrait de la délibération n°1261 du Conseil communal du 27 avril 2015 désignant Madame Delphine GUELFF  pour représenter la Commune aux assemblées générales du Centre culturel (Monsieur Stephan VIENI avait déjà remplacé Monsieur Guy DEWIT en avril 2013).
Point n°62 – Délibération n°1364 - Suivi du personnel communal.

Point n°63 – Délibération n°1365 - Courrier de l'Intercommunale VIVALIA invitant à participer à l'Assemblée générale qui se tiendra le 23 juin 2015 à BERTRIX.

Point n°64 – Délibération n°1366 - Courrier de l'Intercommunale IDELUX FINANCES invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 24 juin 2015 à BERTRIX.

Point n°65 – Délibération n°1367 - Courrier de l'Intercommunale AIVE invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 24 juin 2015 à BERTRIX.

Point n°66 – Délibération n°1368 - Courrier de l'Intercommunale IDELUX invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 24 juin 2015 à BERTRIX.

Point n°67 – Délibération n°1369 - Courrier de l'Intercommunale IDELUX PROJETS PUBLICS invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 24 juin 2015 à BERTRIX.

Point n°68 – Délibération n°1370 - Courrier de la SA Holding communal en liquidation invitant à participer à l'Assemblée générale qui se tiendra le 24 juin 2015 à BRUXELLES.

Point n°69 – Délibération n°1371 - Courrier d'Ethias invitant à participer à l'Assemblée générale qui se tiendra le 19 juin 2015 à BRUXELLES.

Point n°70 – Délibération n°1372 - Courrier d'ORES Assets invitant à participer à l'Assemblée générale qui se tiendra le 25 juin 2015 à MONS.

Point n°71 – Délibération n°1373 - Courrier de SOFILUX invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 15 juin 2015 à LIBRAMONT.

Point n°72 – Délibération n°1374 - Courrier du Service public de Wallonie, Département du Réseau de NAMUR et LUXEMBOURG, Direction des routes de Luxembourg Place Didier 45 à 6700 ARLON relatif au règlement complémentaire de circulation routière – N833 – Aubange – création d'un passage pour piétons – arrêté ministériel du 23 avril 2015.

Point n°73 – Délibération n°1375 -Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux Place Didier 45 à 6700 ARLON approuvant la délibération prise par le Conseil communal en date du 30 mars 2015 relative à la fixation des conditions d'engagement d'employés de bibliothèque niveau D6 à temps plein avec constitution d'une réserve de recrutement.

Point n°74 – Délibération n°1376 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Stratégie de la Mobilité, Direction de la réglementation et des droits des usagers Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR relatif au règlement complémentaire sur le roulage – approbation ministérielle.

Point n°75 – Délibération n°1377 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des pouvoirs locaux Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR (JAMBES) relatif à la décision du Conseil communal du 23 décembre 2013 par laquelle le Conseil communal d'AUBANGE adopte les conditions et le mode de passation du marché de travaux relatif à l'aménagement de l'ancien presbytère de BATTINCOURT.
Point n°76 – Délibération n°1378 - Décision n°31 du Collège communal du 12 mai 2015 relative à la fourniture d'éclairage pour le musée gallo romain à ATHUS. 
Point n°77 – Délibération n°1379 - Décision n°100 du Collège communal du 12 mai 2015 relative à l'entretien extraordinaire de la voirie en 2014 – approbation de l'avenant n°1.

Point n°78 – Délibération n°1380 - Décision n°50 du Collège communal du 26 mai 2015 relative à l'alimentation en eau de l'école communale de RACHECOURT – pose d'une nouvelle conduite par la SWDE.

POINTS EN URGENCE

Délibération n°1381 – Curage de la partie du ruisseau "Du fond de HAZAT" – approbation des conditions et du mode de passation.

Le Conseil,

CURAGE DE LA PARTIE DU RUISSEAU "DU FOND DE HAZAT" - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges relatif au marché “Curage de la partie du ruisseau "Du fond de Hazat"” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 9.834,71 € hors TVA ou 11.900,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 2 : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Curage de la partie du ruisseau "Du fond de Hazat"”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 9.834,71 € hors TVA ou 11.900,00 €, 21% TVA comprise.
Article 3: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1382 – Création de voirie Avenue de la Gare à AUBANGE.
Le Conseil,

AVENUE DE LA GARE - CREATION DE VOIRIE
Vu le décret relatif à la voirie communale du 6 février 2014 ;

Considérant le projet de la société NECA sprl de réaliser une voirie perpendiculaire à l'Avenue de la Gare à 6790 AUBANGE sur un terrain cadastré 1ère Division, Section A, n°1798D ;

Vu le plan de division parcellaire du 05/08/2014 de la parcelle précitée réalisé par le bureau TMEX;

Considérant que la voirie sera réalisée selon les prescriptions du Cahier des Charges Qualiroutes ;

Considérant que le service auteur de projet de la commune a accompagné le demandeur dans la constitution de sa demande; que son avis après examen des plans en date du 05/11/2014 est positif ;

Considérant que cette voirie doit desservir, à termes, les terrains à l'arrière situé en zone d'aménagement communal concerté à caractère industriel ;

Considérant que le projet déroge au Règlement Communal d'Urbanisme pour ce qui concerne la largeur de la voirie et son emprise;

Considérant que l'enquête publique s'est déroulée du 24/03/2015 au 22/04/2015 ;

Considérant qu'une réclamation a résulté de l'enquête publique; que cette réclamation a été introduite par Monsieur Gérard Decker ne concernant pas directement la voirie faisant l'objet de la demande mais la problématique des parkings de la maison des œuvres et une servitude de chantier;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d'autoriser la création de voirie.

Questions orales
Question orale n°1 Cdh

Madame Isabelle LARDOT questionne le Collège sur sa position par rapport au projet éolien situé entre AUBANGE et MESSANCY.

Monsieur l’Echevin de l’urbanisme André-Marie MOROSINI répond que l’avis négatif exprimé précédemment a été confirmé. 

Question orale n°2 Cdh
Madame Isabelle LARDOT exprime son impatience quant au choix du type de chauffage qui sera proposé pour le bâtiment Odyssée à BATTINCOURT. 

Monsieur l’Echevin de l’énergie André-Marie MOROSINI répond que Monsieur NINAUVE a formulé un projet qui ne convenait pas au Collège et qu’il y a donc lieu de le revoir. 

Question orale n°3 Cdh
Madame Isabelle LARDOT interpelle le Collège sur la dangerosité de la rue de la Grotte à BATTINCOURT et suggère soit l’instauration d’un sens unique ou soit l’installation d’un ralentisseur.

Monsieur l’Echevin de la mobilité répond que la requête sera transmise au service « mobilité ». 

Question orale Monsieur Christian BINET n°1

Monsieur Christian BINET suggère au Collège l’introduction d’une candidature dans le cadre du Wallonie Week-End Bienvenue pour 2016. 

Madame l’Echevine du tourisme Luciana CRUCITTI prend acte de la proposition. 

Question orale Monsieur Christian BINET n°2
Monsieur Christian BINET demande s’il y a eu du neuf dans le dossier d’acquisition de la gare d’ATHUS.
Madame le Bourgmestre répond qu’une rencontre a eu lieu avec Monsieur BEMELMANS de la SNCB. Elle évoque le fait que la SNCB n’est plus vendeuse et préférerait un bail emphytéotique en raison d’un regain d’intérêt pour la gare. 
Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI ajoute qu’EUROGARE (filiale SNCB) étudie un Masterplan pour le quartier de la gare d’ATHUS. 

Question orale Monsieur Christian BINET n°3
Monsieur Christian BINET interpelle le Président du CPAS sur l’état d’avancement de la création de la Maison de Repos. 

Monsieur le Président du CPAS répond qu’une réception provisoire pourrait avoir lieu le 2 juillet mais qu’il est sceptique au regard de ce qui reste à réaliser. Il ajoute que les procédures de recrutement du personnel sont en cours. 

Question orale ECOLO
Monsieur Patrick HANFF sollicite le procès-verbal de réunion avec la société ECORE concernant l’incendie. Il sollicite également une publication dans l’Echo communal sur le sujet. 

Madame le Bourgmestre répond positivement aux demandes de Monsieur HANFF. 
La séance est levée à 00h20.
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		Compte de résultats		CHARGES (C)		PRODUITS (P)		RESULTAT (P-C)

		Résultat courant		19,901,882.89		19,347,753.27		-554,129.62

		Résultat d'exploitation (1)		23,333,818.05		22,849,160.13		-484,657.92

		Résultat exceptionnel (2)		1,996,703.06		1,751,442.27		-245,260.79

		Résultat de l'exercice (1+2)		25,330,521.11		24,600,602.30		-729,918.81






Feuil1

		Recettes		13,343.88

		Dépenses		13,470.14

		Excédent		-126.26
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